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LES DROITS D’AUTEUR FACE AU PLAGIAT DANS LES CRÉATIONS  
DES ARTS PLASTIQUES CONTEMPORAINS 

par 

Blaise ESINYALANGA OLOMI 
Doctorant en philosophie de l’art, 

Faculté de Lettres et Sciences humaines,  
Université de Kinshasa 

Résumé 

Dans le sens où la méthodologie de l’enseignement des œuvres d’art prévoit de recopier les modèles des maîtres 
classiques, la parodie est un procédé didactique tout à fait normal. Mais, quand, au-delà du cadre de formation, l’artiste 
fait du plagiat une carrière, alors cet exercice devient un fléau moralement blâmable et pénalement punissable. 

Mots-clés : droits d’auteur, plagiat, arts plastiques.  

Abstract  

In the sense that the methodology for teaching work of art involves copying the models of the classic masters, 
parody is a completely normal didactic process. But when, beyond the framework of training, the artist makes a career 
out of plagiarism, then this exercise becomes a morally reprehensible and criminally punishable scourge.  

Keywords : copyright, plagiat, art visuel.  

INTRODUCTION 

Aux côtés des virtuoses créateurs des arts plastiques modernes, il se trouve des artistes qui se 
distinguent constamment par la copie des œuvres d’autres artistes, étant conscients ou non que « le plagiat 
tue la créativité ».  

Bien sûr, pour apprendre à peindre ou à sculpter, les artistes académiciens (mais également watistes 
ou populaires) le font d’abord sur base des spécimens classiques, tels que L’Homme de Vitruve, La Joconde, 
le Yin-yang, le Laocoon et Fils… en produisant fidèlement ces archétypes des Maîtres d’art. Produits des 
moules ou autres modèles, ces copies sont acceptables, du point de vue pédagogique. Mais, certains artistes 
ignorent se défaire des copies apprises comme modèles didactiques pour décoller vers des créations 
artistiques authentiques. 

La présente étude comporte trois parties. La première partie établit la disparité qui existe entre les 
productions des modèles prévus dans l’enseignement et le plagiat, comme délit. Comme illustration de ce 
délit, nous allons présenter le cas de l'exotisation des femmes africaines qui, partie de l'époque coloniale, 
continue d'alimenter le copisme des artistes plasticiens contemporains. La deuxième partie se penche sur les 
données montrant les difficultés liées à la qualification du plagiat dans les créations des arts plastiques. La 
troisième partie est une grille de lecture des dispositions juridiques relatives à la propriété intellectuelle et 
aux droits d’auteur.  

Les questions de violations de la propriété intellectuelle ont le vent bien en poupe, plusieurs 
recherches y sont consacrées. À côté des textes légaux légiférant sur cette matière, des réseaux – comme 
Kitocongo –, ou d’autres individualités ont fourni d’importantes informations auxquelles nous nous 
sommes référées.  

I. LA DISPARITÉ ENTRE LES REPRODUCTIONS DIDACTIQUES ET LES VIOLATIONS LIÉES AU 
PLAGIAT  

Dans le cadre de la formation, l’imitation des modèles classiques est une démarche tout à fait normale 
dans l’apprentissage des arts plastiques ; mais il se trouve que certains apprenants perpétuent la pratique 
de l’imitation même dans la vie professionnelle, au-delà de leur existence d’étudiants. C’est cet établissement 
du plagiat qui est fâcheux et punissable par la loi. L'exotisation des femmes africaines, dans leur exhibition 
dans des supports photographiques et philatéliques de l'époque coloniale, constitue une illustration en 
flagrante du plagiat, dans le sens où les artistes plasticiens actuels, tout en s'appropriant des images de 
femmes africaines trouvées sur Internet ou ailleurs, leur confèrent les mêmes stéréotypes coloniaux tels que 
« Monalisa africaine » et d'autres noms semblables. 

1.1. La parodie, une procédure didactique normale dans l’enseignement des arts plastiques  
Étant donné la nature de la Renaissance, recopier les modèles de l’Antiquité n’avait aucun 

inconvénient, vu que l’idéologie de la Renaissance consistait essentiellement en la redécouverte des 
merveilles artistiques et philosophiques du monde antique qui a à peu près sombré dans l’oubli pendant la 
période médiévale.  
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« Avant l'époque Romantique, en effet, le plagiat n'était pas considéré d'une façon aussi dépréciative 
qu'aujourd'hui. Les quelques procès pour plagiat connus avant l'époque romantique se soldaient pour la plupart par 
un jugement clément et leur auteur était finalement davantage admiré pour son habileté que réprouvé pour son acte 
frauduleux. La copie en elle-même, qui se trouve à la base du plagiat, était même une activité valorisée. Elle était 
considérée comme nécessaire puisqu'elle satisfaisait à la fois à une fonction de diffusion et à une fonction 
d'apprentissage.1 » Au point de vue pédagogique et diffusion, à travers l’histoire le même texte renchérit : « 
Concernant l'apprentissage, la copie remplissait un rôle d'enseignement essentiel puisqu'elle permettait au jeune 
peintre de se mesurer aux chefs-d’œuvre des maîtres du passé. Fidèle ou interprétative, elle a constitué pendant des 
siècles un élément essentiel de la pédagogie et de la recherche artistique. Concernant la diffusion, la copie était le seul 
moyen de faire connaître une œuvre sur un vaste territoire. La fonction de copiste avait même un certain prestige 
puisqu'il était choisi par des commanditaires éclairés et cultivés parmi les peintres jugés les plus dignes de restituer la 
manière d'un maître. La copie n'était donc pas considérée comme un genre méprisable, elle pouvait même susciter un 
engouement presque aussi important que pour le tableau dont elle était la réplique...C’est l’époque Romantique qui 
consacre la singularité de l'auteur, pour ainsi valoriser la subjectivité et la solitude du génie créateur. C'est à ce 
moment-là que se forge la notion moderne d'œuvre originale et unique, réalisée de la main du maître et à laquelle est 
attachée la notion d'authenticité alors perçue comme inédite. La pratique de la copie perd de son intérêt artistique et 
tombe alors peu à peu en désuétude parce que, sous l'influence de cette notion d'originalité, les critères qui valorisent 
une œuvre d'art et la sanctifient en tant que telle se modifient. Toute la valeur de l'œuvre est transposée sur son 
caractère d'originalité, c'est-à-dire sur ce qui y constitue l'empreinte de la personnalité de l'auteur, et non plus sur son 
habileté technique. L'originalité est d'ailleurs ce qui constitue la définition d'une œuvre d'art au regard de la loi. Une 
œuvre d'art, d'un point de vue juridique, est "une œuvre de l'esprit", c'est-à-dire "toute création qui porte l'empreinte 
de son auteur".2 » 

La notion d’auteur est en évolution tout comme celles qui lui sont indéfectiblement liées. Ce sont les 
notions de plagiat, de copie, de contrefaçon.3 On ne peut le dire autrement, la conception actuelle du plagiat 
est péjorative, et sa pénalisation sous le terme de contrefaçon découle de cette conception moderne du droit 
d'auteur. 

« Aussi longtemps que l'imitation en tant que valorisation de la tradition, formait l’épine dorsale de l’expression 
artistique, le plagiat n’en était pas moins perçu comme partie intégrante et nécessaire du travail de création. Cependant, 
quand le processus méthodologique de création qui était basé sur l’appropriation et la recomposition d’éléments comme 
appartenant à une sorte de "fonds commun" commence à être dévalorisé au profit non plus d’une recomposition 
d’éléments déjà existants mais d’une composition originale prétendant faire appel exclusivement à un "fonds propre", 
personnel, alors le plagiat et l’appropriation effective commencent à être stigmatisés, vilipendés, dénoncés et deviennent 
alors des événements exceptionnels.4 » 

1.2. Le plagiat, un délit de violation des normes didactiques 

De manière générale, le plagiat se définit comme « un acte compris dans un contexte culturel et linguistique 
donné pouvant être commis de manière intentionnelle, non intentionnelle ou par inadvertance, et qui consiste à utiliser 
en partie ou en totalité, une production ou une idée produite par une personne pouvant être soi-même ou autrui, et ce, 
sans en indiquer la source.5 » 

Selon le Code de la propriété intellectuelle, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle 
faite sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite. Il en est de même pour la 
traduction, l’adaptation ou la transformation, l’arrangement ou la reproduction par un art ou un procédé quelconque.6» 

Au regard de toutes ces définitions, il appert que le plagiat est un véritable forfait créant un écart entre 
les normes de l’enseignement et la fraude. Cette dernière est la preuve trahissant un esprit faible et de 
nivellement par le bas, un esprit en quête de la facilité, non inspiré et fuyant la recherche. 

Le fait de s’approprier le travail original de quelqu’un sans le citer ni mentionner les sources constitue 
un délit punissable par la loi. Cela signifie que le fait de plagier expose le plagiaire à encourir des peines au 
civil et au pénal. Au regard des lois en vigueur relatives aux droits d’auteur et droits voisins, le plagiaire est 

                                                 
1 Copie, plagiat et originalité, à consulter sur https://doc/4726186--plagiat-et-originalité 
2 Ibidem. 
3 Cfr.Ibid.  
4 Ibid. 
5  www.avocats-picovschi.com Qu’est-ce que le plagiat ? – Droit de la propriété intellectuelle – Cabinet Avocats 

Picovschi https://www.vaocats-picovschi.com/qu-est-ce-que-le-plagiat_article_836.html 

Martin HUTCHISON, Conférencier spécialiste du plagiat académique, disponible sur web : www.compilatio.net 
6 Legifrance, art. L122-4 

https://doc/4726186--plagiat-et-originalité
http://www.avocats-picovschi.com/
https://www.vaocats-picovschi.com/qu-est-ce-que-le-plagiat_article_836.html
http://www.compilatio.net/
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donc passible de dommages et intérêts au civil, puis subir l’emprisonnement et payer les amendes au niveau 
pénal.7 

La paraphrase où l’on ne cite pas la source paraphrasée, l’auto-plagiat ou le recyclage d’anciens 
travaux sans en mentionner la provenance, les images et graphiques non référencés… peuvent constituer 
des délits punissables au même titre que le plagiat. 

Les artistes plasticiens plagiaires utilisent une technique de copie parfaite appelée marouflage. Par 
définition, « le marouflage est une technique qui consiste à fixer une surface légère (papier, toile) sur un support plus 
solide et rigide (toile, bois, mur), à l’aide d’une colle forte dite maroufle qui durcit en séchant. Le but premier du 
marouflage se trouve dans le domaine de la restauration, pour renforcer une œuvre fragile afin d’en assurer la pérennité 
; mais les artistes plasticiens aimant la facilité l’ont adopté dans la pratique de copier-coller que cette technique leur 
facilite. 8 » 

1.3. L’exotisation des femmes africaines, une occurrence du copisme des artistes africains  

Au point de vue définitionnel, l’exotisation est un changement de contexte, par lequel l’objet exotisé 
est mis à disposition (de lointain il devient proche) et qui construit son étrangeté. L’exotisme se définit 
comme caractère de ce qui évoque les mœurs, les habitants ou les paysages des pays lointains.9 

Une personne exotique est celle qui est originaire d'un pays étranger, généralement lointain. 

  

                                                 
7  Toutes ces dispositions seront exposées avec détail dans la partie consacrée à la réglementation des créations 

artistiques par les dispositions juridiques.  
8 Marouflage, définition de Google.  
9 Le méticuleux travail technique d’investigation et de découverte des plagiaires est réalisé par des techniciens de la 
plateforme KITOKONGO. Dans le souci fixé dans ses objectifs de lutter contre les pratiques artistiques contraires à 

l’éthique artistique, KITOKONGO suit de près les créations des artistes et toutes les publications d’Internet relatives 
aux productions plastiques. Curieusement, l’on découvre que la même image publiée au Cameroun, ou dans n’importe 
quel pays, est récupérée, badigeonnée par un artiste qui en donne divers thèmes, notamment celle de la « Joconde 

africaine », de la « Belle kinoise » …  

Illustration 1 

L’exotisation des femmes dans l’art africain est parti du colonialisme. Les femmes africaines stéréotypées, 
produites et publiées dans des supports philatéliques (timbres postaux…) ou simplement photographiées 
par des photographes européens et vendues en Europe selon qu’il s’agissait d’un archétype sélectionné : 
Femme Malgache, Soudanaise, Sénégalais, Angolaise, Masaï Kényane, Congolaise…  
Source : © Crédit photographique de la plateforme KITOKONGO/ Archives philatéliques, 2023.  
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La passion de l'exotisme qui saisit l'Occident dans la deuxième moitié du XIXᵉ siècle a atteint 
différentes contrées concernées par le colonialisme. Le continent africain n’avait évidemment pas échappé à 
cette nouvelle mode de l'immense curiosité des Européens pour les goûts différents. L'un des domaines de 
prédilection de l'exotisme occidental en Afrique, c'est la catégorisation stéréotypée des femmes africaines : 
les caractéristiques de la beauté malgache ou zouloue ; les particularités sensitives d'une sénégalaise ou 
soudanaise ; l'expression émotive d'une congolaise, gabonaise, ivoirienne, béninoise, voltaïque ou 
camerounaise, la délicatesse du toucher d'une éthiopienne, algérienne ou tunisienne… l'élégante allure 
d'une rwandaise, tanzanienne ou rhodésienne… (ill. 1). C’est ce qui a poussé bon nombre de photographes 
De nombreux photographes occidentaux se sont spécialisés dans la photographie de divers types de femmes 
africaines. Les clichés à vendre constituaient un bon marché partout en Occident. À côté des images 
proposées en série dans des boutiques et kiosques (ill. 1), la philatélie constituait l’autre canal de production 
industrielle de ces femmes africaines sclérosées. Chaque métropole produisait dans des imprimeries un 
nombre impressionnant de timbres qui reproduisent les images des femmes des pays colonisés. 

C’est auprès des philatélistes qu’on pouvait s’émerveiller de l'abondance de ces timbres. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Au regard des images analysées dans cette recherche, nombreux parmi les artistes plasticiens 
contemporains calquent leurs créations sur le modèle exotique, colonial.  

Dans ce qu’elle appelle « démythifier la tendance », la plateforme Kitokongo montre, d’abord, 
comment les portraits de femmes africaines étaient considérés dans les peintures pendant l’époque coloniale. 
Elle cite Elizabeth Harney qui dit : « L'exotisation des femmes africaines dans la photographie coloniale était une 
forme d'appropriation culturelle, car elle utilisait des images de femmes africaines pour satisfaire la curiosité et les 
fantasmes des Européens.10 » Quant à Zanelle Muholi, ces peintures coloniales des femmes africaines n’ont 
contribué qu’à l’exotisation et objétisation de celles-ci pour plaire aux goûts occidentaux. « La représentation des 
femmes noires dans l'art répond souvent au regard des publics blancs, réduisant nos identités complexes à de simples 
stéréotypes.11 »  

                                                 
10 Elizabeth HARNEY, citée dans le catalogue intitulé Démythifier la tendance. Portrait des femmes africaines dans 

les peintures, publié en 2016 par la plateforme KITOKONGO.  
11 Zanelle MUHOLI, citée par ibidem.  

Un échantillon du grand éventail des preuves de plagiat par marouflage de certains artistes Africains, 
et spécialement Congolais. Plus de 5O résultats de la même image (de cette jeune Camerounaise dont 
la photo présentant ses tresses était postée sur Internet), signée différemment par environ 50 artistes.  
(Source : © Crédit photographique de KITOKONGO, 2024).  

Illustration 2 
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La macabre démarche des artistes plagiaires. Ces illustrations montrent avec une évidence frappante la démarche 
qui va de la photo d’origine à la reproduction plagiée : les lunettes solaires, rendues claires et où l’on rajoute la 
Tour Lumumba, symbole de la ville de Kinshasa (illustration3), un beau visage féminin riant sur lequel on 
barbouille quelques autres couleurs (illustration 4), les lunettes rondes remplacées simplement par des cadrans 
octogonaux (illustration 5), … rien de « créé ». L’évidence de la copie est ici parfaite.  
(Source : © Crédit photographique de KITOKONGO, 2024).    

Illustration 3 

Illustration 4 

Illustration 5 
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Illustration 6 

Illustration 7 

Illustration 8 

Sur l’illustration 6, la perfidie de l’artiste plagiaire est très manifeste. Le fait pour lui de changer les pigments 
de la peau avec sa peinture, rajouter un pigeon à l’oreille gauche, remplacer le colleté par un habit à motifs de 
wax constituent tout son travail de transformation. C’est le même procédé pour les illustrations 7 et 8, où c’est 
le badigeonnage qui constitue tout le travail du peintre.  
(Source : © Crédit photographique de KITOKONGO, 2024).  
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Beaucoup d’œuvres dites « Joconde africaine » et produites par les artistes ne sont que des copies 
marouflées d'internet badigeonnées (ou recouvertes d’autres peintures), soulevant de sérieuses questions 
sur l'intégrité artistique et les droits intellectuels. Sur les illustrations 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10, on sait voir le 
nivellement par le bas et la déloyauté de ces artistes copistes qui n’ont aucun souci de la valeur de leur 
personnalité.  

Ces représentations étroites ne devraient pas être acceptées comme des créations authentiques. « Les 
femmes africaines doivent être considérées telles qu'elles sont vraiment en tant qu'individus avec des histoires riches, 
des expériences diversifiées et des récits profonds à partager.12 »  

« À une époque d'information instantanée, méfiez-vous d'investir dans l'art qui manque d'originalité ou de 
provenance. La véritable valeur artistique réside dans l'authenticité et la vision unique de l'artiste. » Dans sa thèse 
dirigée par Jean-Loup Amselle à la Sorbonne, Stephanie Vergnaud exploite la thématique de l’artiste 
sculpteur Ghanéen, El Anatsui, sur cette difficulté, quand celui-ci avoue qu’« Il y a une lutte constante entre 
rester fidèle à ma vision artistique et subvenir à mes besoins. Il n'est pas toujours facile de trouver un équilibre entre 
les deux.13 » Cependant, au nom de l’intégrité de sa personnalité, il appert que l’artiste a le sacré devoir de 
demeurer correct. 

 

                                                 
12 Chimamanda Ngozi ADISHIE, citée par ibidem.  
13 Web, recherche sur CNRS.FR, Soutenance des thèses El Anatsui, un artiste ghanéen. Des connexions locales aux 

interprétations globales, Sorbonne-Paris 1, thèse soutenue le 04 juillet 2016.  

Illustration 9 

Illustration 10 

Le visage de cette femme Tchadienne portant de scarifications identitaires (illustraion 9) n’a pratiquement subi 
aucune importante modification, sinon le changement des couleurs de la peau et de l’habit. Presque la même 
chose avec la femme fumant un cigare dans l’illustration 10, où les éléments adaptés sont : la pigmentation de 
la peau, l’habit, les motifs reflétés par les lunettes ainsi que les perles et l’arrière-plan.  
(Source : © Crédit photographique de KITOKONGO, 2024). 
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II. LES DIFFICULTÉS LIÉES À LA QUALIFICATION DU PLAGIAT DANS LES CRÉATIONS 
ARTISTIQUES  

La difficulté de juger un cas de plagiat consiste, initialement, « à déterminer s'il a affaire à un cas de 
contrefaçon selon des critères d'appréciation prédéfinis tels que la distinction de la forme et du fond, l'importance 
quantitative de l'emprunt, l'intentionnalité de l'emprunt, l'environnement de l'emprunt. L'emprunt, en tant que tel, 
est légitime. Il est revendiqué à grande échelle par de nombreux artistes en tant que procédé de création et même en tant 
qu’esthétique.14 »Pour ces artistes, certaines formes formellement définies comme la mixture, le postiche ou 
parodie reposent totalement sur le concept d’emprunt. « Ces remarques nous permettent maintenant d’établir la 
distinction entre les deux logiques : celle de la loi d’une part, qui tend à restreindre la liberté de création en règlementant 
l’usage de l’emprunt au nom du droit d’auteur, et la logique artistique d'autre part qui n'admet aucune limite, pas 
même celle du plagiat.15 » Malgré les évolutions de la notion d'auteur et du droit d'auteur, l'appropriation, 
l'emprunt, sont des éléments qui déterminent et qui jalonnent une grande part de la création artistique.  

En tout état de cause, le plagiat est une notion controversée dans le domaine de l’art. Comment 
distinguer l’hommage du simple plagiat16 ? La distinction entre les deux est mince, mais elle peut avoir de 
conséquences juridiques assez importantes pour celui qui s’y aventure.  

Tel que nous l’avons fait remarquer précédemment, le plagiat a pourtant longtemps été considéré 
comme une activité valorisante, voire pédagogique. 

En effet, au XVIIᵉ siècle, la copie des tableaux de maîtres était le meilleur moyen d'apprendre la 
technique pour les apprentis artistes, mais également de faire connaître l'œuvre au plus grand nombre. 

Les copies les plus réalisées bénéficiaient parfois d’une renommée aussi grande que l’original. C’est 
l’époque romantique, mettant en avant le génie créateur de l’individu, qui va bouleverser la notion et 
favoriser l’apparition d’une conception plus péjorative.  

Le plagiat n’est certes pas condamnable en tant que tel. L'emprunt dans le cadre de la parodie ou 
même comme part essentielle du processus artistique et créatif reste totalement légitime et autorisé. 
Constitue une infraction pénale toutefois le plagiat sous le terme de contrefaçon lorsque l'œuvre est reprise 
sans plus-value artistique ou quelconque originalité, lorsque la distinction est trop juste pour éviter tout 
risque de confusion. Cette notion de contrefaçon est pénalement répressive, sous la libre appréciation du 
juge, qui base son opinion sur plusieurs éléments : la distinction entre la forme et le fond, le caractère 
intentionnel de l'emprunt vis-à-vis de l'œuvre finale…  

À travers une analyse de la plateforme Kitokongo (illustrations de 1 à 10) 17, nous avons compris 
l’importance d’une étude de ce phénomène de copie conforme, répandu à travers une certaine marge 
d’artistes.  

Le sens que donnent les plagiaires à l’œuvre plagiée est celui d'augmentateur, de celui qui accroît ou 
« qui ajoute un élément à un édifice déjà existant. Le concept d'originalité, pour ce type de pensée, peut être considérée 
comme un leurre, une chose impossible à réaliser sachant qu’originalité fait référence à une création dont l'unique 
source est son auteur et qu'elle rejette le champ de connaissances, les emprunts conscients ou inconscients dont se 
nourrit une œuvre. Pour Rosalind Krauss, le thème de l'originalité constitue ce qu'elle appelle "le point invariant" des 
mouvements d'avant-garde, qui s'exprime par leur quête incessante du nouveau, qui est ce qui caractérise les 
mouvements d'avant-garde avec le rejet de la tradition. Pour les avant-gardes, selon Rosalind Krauss, l’originalité 
s’entend dans son premier, c'est-à-dire comme un commencement à partir de rien, une naissance ex nihilo. Dans ce 
contexte, le moi de l'artiste, c'est-à-dire son individualité, sa subjectivité, est préservé de la contamination de la tradition 
par une sorte de naïveté originaire. La recherche de l'originalité, de création à partir de rien, est censée préserver la 
subjectivité de l'artiste des influences de la tradition dont il cherche justement à faire table rase. Pour éclairer son 
propos, Krauss prend l'exemple de la figure de la grille dans la pratique avant-gardiste des arts visuels : "Pour ceux 
qui imaginaient l'art commencé dans une sorte de pureté originaire, la grille était l'emblème du pur désintéressement 
de l'œuvre d'art, de son absence totale de finalité, promesse de son autonomie". Elle montre finalement que cette 

                                                 
14 Copie, plagiat et originalité, à consulter sur https://doc/4726186--plagiat-et-originalité 
15 Ibidem. 
16 « Web home » article français « Le plagiat : une notion controversée dans le domaine de l’art ».  
17 KITOKONGO est une plateforme rd congolaise qui se dresse contre les pratiques artistiques contraires à l'éthique, 

tout en comprenant les défis que rencontrent les artistes. Elle plaide pour une éducation éthique, pas pour le jugement, 

visant à cultiver l'équité et l'intégrité dans le monde de l'art. 

https://doc/4726186--plagiat-et-originalité
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recherche de l'originalité par la grille ne débouche que sur une série de répétitions et de récurrences ; donc sur quelque 
chose qui va à l'encontre du résultat escompté qui était la nouveauté. 18 » 

Dans sa recherche, qui porte sur un jugement de valeur, Rosalind Krauss cherche simplement à 
souligner que « l'originalité est un concept fabriqué et non une réalité artistique. Ce qu'elle veut dire, c'est qu’on ne 
peut pas fonder une recherche artistique sur la recherche de l'originalité.19 »  

Jacques Soullilou20 offre une lecture originale sur la question de la copie et l’originalité. Pour lui, « la 
recherche à tout prix de l'originalité pourrait constituer un frein à la création. Il donne deux exemples. Le premier est 
issu de la postface d'un ouvrage de Marc Petit qui rapporte l'histoire suivante : "Un homme qui, saisi vers sa vingtième 
année, à la lecture de Faust, d'une intuition géniale, s’interdit de la communiquer par écrit avant de s’être assuré que 
personne n’a eu la même idée que lui. Il commence sur le champ son enquête et la termine soixante ans plus tard, ayant 
lu la totalité des douze mille ouvrages consacrés à Goethe. Le jour où il conclut ses recherches est le plus beau de sa vie, 
car il constate que son idée était absolument originale. Il se met aussitôt à l’œuvre… et meurt avant d’avoir achevé de 
rédiger la première page de son mémoire. "Le deuxième est l'histoire d'un Roman d'Henry Miller, Le tropique du 
cancer, qui est en fait la même histoire que la précédente, qui emprunte en tout cas la même trame narrative, puisqu'il 
s'agit de celle d'un écrivain nommé Van Norden qui décide avant de commencer à écrire son livre, de "lire auteur après 
auteur afin d'être absolument sûr qu'il ne va pas fouler les plates-bandes."21 » De ces deux illustrations, se trouve 
les concepts de censure, d'autocensure de l'auteur qui cède à la tentation d'atteindre à la véritable originalité, 
associée à une crainte dans le cas de Van Norden de trouver, dans ses lectures, le livre qu'il aurait voulu 
écrire, mais déjà écrit par d’autres. Jacques soulillou montre dans ces récits, la situation typique dans laquelle 
se trouve l'artiste dans le monde contemporain : « L'artiste se trouverait suspendu à un fil tendu dans le vide entre 
le déjà fait et le jamais fait. Le jamais fait est ce qui fait avancer l'artiste sur ce fil, mais il doit pour cela avoir accepté 
l'existence de ce qui a été déjà fait. L'expérience du vide qui se situe entre ces deux extrêmes est celle de l'acceptation 
du risque de ce que redoute Van Norden, de l'acceptation de ce que lui, refuse et qui fait qu'il ne sera jamais un créateur, 
celui d'être confronté à l'existence de ce que l'on aurait voulu produire.22 » 

Il appert que la situation de l'artiste est en conséquence au centre d'une constante contradiction : 
l'artiste qui s'approprie tout ce que lui commande son désir pour servir l'acte de création, mais qui cependant 
se replie derrière l'écran protecteur du droit pour s'approprier tout ou partie de ses productions.  

III. LA RÉGLEMENTATION DES CRÉATIONS ARTISTIQUES PAR DES DISPOSITIONS 
JURIDIQUES23  

La présente recherche vise à montrer qu’il n’y a pas de vide juridique en matière de créations d’œuvres 
de l’esprit. Il existe des lois qui réglementent et canalisent les productions des œuvres littéraires et 
artistiques, bien que la plupart des créateurs d’œuvres d’art se comportent, dans leur exercice, comme s’il 
n’existait aucune limite.  

3.1. Les lois sur les droits d’auteur 

L’article premier de la Convention de Berne définit la délimitation des États concernés par cette 
Convention. Il s’avère que les États membres de l’Union de la Convention de Berne correspondent 
essentiellement à l’ensemble des États actuels membres de l’Organisation des Nations Unies. 

                                                 
18 Rosalind KRAUSS, L’originalité de l’avant-garde et autres mythes modernistes, Paris, éd. Macula, 1993, in Copie, 

plagiat et originalité, à consulter sur https://doc/4726186--plagiat-et-originalité 
19 Ibidem. 
20 Jacques SOULLILOU est docteur en philosophie et membre de l’AICA. Son ouvrage que nous avons exploité en la 
matière s’intitule L’impunité de l’art, Paris, Seuil, 1998, 342 pages.  
21 Copie, plagiat et originalité, à consulter sur https://doc/4726186--plagiat-et-originalité 
22 Ibidem. 
23 Dans le cadre de cette recherche, nous avons dû exploiter les quatre textes réglementaires suivants :  

1) Convention de Berne, adoptée en 1886, portant protection des œuvres et des droits des auteurs sur leurs œuvres23 ; elle 

offre aux créateurs  (auteurs, musiciens, poètes, peintres, etc.) les moyens de contrôler la manière dont leurs œuvres 
peuvent être utilisées, par qui et sous quelles conditions ; 

2) Code de la propriété intellectuelle (de la République française) ;  

3) Ordonnance-loi n°86-033 du 5 avril 1986 portant protection des droits d’auteurs et droits voisins (de la République 

démocratique du Congo) ;  

4) Arrêté ministériel n° 016/CAB/MIN/CA/2019 du 08 février 2019 portant mesures d’application de l’Ordonnance-loi n° 

86-033 du 05 avril 1986 portant protection des droits d’auteur et des droits voisins, promulgué le 15 avril 2019, Journal 

Officiel de la République Démocratique du Congo, Première partie – n° 8. 

https://doc/4726186--plagiat-et-originalité
https://doc/4726186--plagiat-et-originalité
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Les œuvres littéraires et artistiques dont il s’agit sont délimitées et définies à l’article 2 de la 
Convention de Berne, qui dispose à l’alinéa 1 : « Les termes “œuvres littéraires et artistiques” comprennent toutes 
les productions du domaine littéraire, scientifique et artistique, quel qu’en soit le mode ou la forme d’expression, telles 
que : les livres, brochures et autres écrits; les conférences, allocutions, sermons et autres œuvres de même nature; les 
œuvres dramatiques ou dramatico–musicales; les œuvres chorégraphiques et les pantomimes; les compositions 
musicales avec ou sans paroles; les œuvres cinématographiques, auxquelles sont assimilées les œuvres exprimées par 
un procédé analogue à la cinématographie; les œuvres de dessin, de peinture, d’architecture, de sculpture, de gravure, 
de lithographie; les œuvres photographiques, auxquelles sont assimilées les œuvres exprimées par un procédé analogue 
à la photographie; les œuvres des arts appliqués; les illustrations, les cartes géographiques; les plans, croquis et ouvrages 
plastiques relatifs à la géographie, à la topographie, à l’architecture ou aux sciences.24 » 

D’autres précisions importantes aux alinéas 5 et 6 de l’article précité : « Les recueils d’œuvres littéraires 
ou artistiques tels que les encyclopédies et anthologies qui, par le choix ou la disposition des matières, constituent des 
créations intellectuelles sont protégés comme telles, sans préjudice des droits des auteurs sur chacune des œuvres qui 
font partie de ces recueils. »  

« Les œuvres mentionnées ci–dessus jouissent de la protection dans tous les pays de l’Union. Cette protection 
s’exerce au profit de l’auteur et de ses ayants droit.25 » 

En République démocratique du Congo, des lois particulières existent pour réglementer ce domaine 
de création des œuvres de l’esprit. L’article 1er de l’Ordonnance-loi n°86-033 du 5 avril 1986 portant 
protection des droits d’auteurs et droits voisins, dispose : « L’auteur d’une œuvre de l’esprit jouit sur cette œuvre, 
du seul fait de sa création, d’un droit de propriété incorporelle exclusif et opposable à tous. Ce droit comporte des 
attributs d’ordre intellectuel et moral, ainsi que des attributs d’ordre patrimonial qui sont déterminés par la présente 
ordonnance-loi. L’existence ou la conclusion d’un contrat de louage d’ouvrage ou de service par l’auteur d’une œuvre 
de l’esprit n’emporte aucune restriction à la jouissance du droit moral et patrimonial reconnu à l’auteur à l’alinéa 
premier du présent article.26 » 

Concernant les prérogatives de l’auteur, l’article 17 de l’Ordonnance précitée précise que « L’auteur 
d’une œuvre protégée jouit du droit exclusif de revendiquer la paternité de son œuvre et, en particulier, d’exiger que 
son nom soit indiqué toutes les fois que l’œuvre ou une partie de celle-ci est citée, communiquée ou publiée, reproduite 
ou transformée de quelque manière que ce soit.27 » 

À son article 1er, l’Arrêté ministériel n° 016 /CAB/ MIN/CA/2019 du 08 février 2019 portant mesures 
d’application de l’Ordonnance-loi n° 86-033 du 05 avril 1986 portant protection des droits d’auteur et des droits 
voisins, donne des précisions sur les avantages légaux de l’Ordonnance précitée :« Les prérogatives légales 
reconnues par l’Ordonnance-Loi n° 86-033 du 05 avril 1986 portant protection des droits d’auteur et des droits voisins 
aux auteurs des œuvres de l’esprit et aux artistes interprètes ou exécutants et autres titulaires des droits voisins sont 
assurés par la Société Congolaise du Droit d’Auteur et des Droits Voisins en sigle "SOCODA COOP-CA", structure 
chargée de la gestion des droits d’auteur et des droits voisins sur l’étendue du territoire de la République Démocratique 
du Congo en application du principe du traitement national de l’article 5 de la Convention de Berne du 09 septembre 
1887 et par mandat de réciprocité de ses sociétés sœurs. Sans préjudice de la législation en vigueur sur les droits et 
taxes reconnus au Ministère de la Culture et des Arts, toute exploitation en public des œuvres de l’esprit (en partie ou 
en totalité) en République Démocratique du Congo, par qui que ce soit, où que ce soit et de quelque manière que ce soit, 
est subordonnée à une autorisation préalable et écrite délivrée par la Société Congolaise des Droits d’Auteur et des 
Droits Voisins, en sigle "SOCODA COOP-CA"28».  

L’article 5 de l’Arrêté énonce les notions d’exploitation et d’utilisation en ces termes : « L’exploitation 
ou l’utilisation consiste en la reproduction ou en la communication au public des œuvres de l’esprit protégées par la loi, 
sous toutes les formes, par des personnes physiques ou morales autrement appelées "usagers ou utilisateurs des œuvres 
de l’esprit"29 ». 

La notion d’auteur se comprend bien dans le sens de l’individu créateur, mais aussi dans le sens de 
collaboration, d’œuvre composite ou d’œuvre collective dans lequel plusieurs personnes peuvent apporter 
chacune son expertise pour la création d’une œuvre commune. Le Code de la propriété intellectuelle de la 

                                                 
24 Convention de Berne, adoptée en 1886, portant protection des œuvres et des droits des auteurs sur leurs œuvres, 
Article 1, alinéa 1. 
25 Ibid., alinéa 5 et 6.  
26 Ordonnance-loi n°86-033 du 5 avril 1986 portant protection des droits d’auteurs et droits voisins, Article 1er.  
27 Ibid., Article 17.  
28Arrêté ministériel n° 016/CAB/MIN/CA/2019 du 08 février 2019 portant mesures d’application de l’Ordonnance-loi n° 

86-033 du 05 avril 1986 portant protection des droits d’auteur et des droits voisins, Article 1er. 
29 Ibid., Article 5.  
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République française définit tous ces détails. En effet, l’article L. 113-2 Loi 92-597 1992-07-01 annexe JORF 3 
juillet 1992 dispose : « Est dite de collaboration l'œuvre à la création de laquelle ont concouru plusieurs personnes 
physiques. Est dite composite l'œuvre nouvelle à laquelle est incorporée une œuvre préexistante sans la collaboration 
de l'auteur de cette dernière. Est dite collective l'œuvre créée sur l'initiative d'une personne physique ou morale qui 
l'édite, la publie et la divulgue sous sa direction et son nom et dans laquelle la contribution personnelle des divers 
auteurs participant à son élaboration se fond dans l'ensemble en vue duquel elle est conçue, sans qu'il soit possible 
d'attribuer à chacun d'eux un droit distinct sur l'ensemble réalisé.30 » 

À quel moment peut-on exécuter les œuvres littéraires et artistiques ? L’article 14 de l’Arrêté dispose 
que « Nul ne peut sans l’autorisation préalable de la SOCODA COOP-CA, faire exécuter, laisser-faire exécuter ou 
faire représenter les œuvres littéraires et artistiques notamment par la production, la sonorisation et/ou la diffusion par 
quelque moyen que ce soit aux fins de leur réception au public.31 » 

L’exécutant en faute n’est pas le seul concerné par la loi. Toute personne qui accompagne une action 
d’atteinte aux droits d’auteur y est également concernée, d’après l’article 16 de l’Arrêté : « Est considéré comme 
étant un complice d’atteinte aux droits d’auteur et aux droits voisins, tout propriétaire, concessionnaire ou un locataire 
d’un espace ou local public, qui accepte ou tolère consciemment l’exécution ou la représentation des œuvres de l’esprit 
dans son espace ou local public, sans vérifier ou s’assurer au préalable que les usagers précités ont obtenu les 
autorisations délivrée par la SOCODA COOP-CA.32 » 

L’article 17 dispose : « Sont notamment considérés comme les actes d’exécution publique ou de communication 
au public : les exploitations des œuvres de l’esprit dans la publicité par la diffusion radiodiffusée et télédiffusée ; les 
ventes aux enchères des œuvres d’art ; les expositions des œuvres d’art ou photographiques dans les lieux publics ; les 
exécutions des œuvres de l’esprit littéraire et artistique faites en ligne (internet).33 » 

L’article 24 de l’Arrêté ministériel nᵒ 016/CAB/MIN/CA/2019 énumère les actes d’exploitation des 
œuvres de l’esprit littéraires et artistiques sur internet, notamment leur téléchargement à partir d’un réseau 
numérique ou de téléphonie, ou leur fixation dans la base des données numériques. 

Avant l’exécution de la commande de leurs clients, les dispositions suivantes doivent être observées : 
« Sous peine de poursuites judiciaires, toutes les opérations de reproduction mécanique, imprimées ou graphique des 
œuvres de l’esprit protégée, sont subordonnées à la présentation par les personnes physiques ou morales qui sollicitent 
la commande soit à l’usine phonographique ou vidéographique, soit à l’imprimerie ou à une autre unité de production 
reproduisant les œuvres de l’esprit, de l’autorisation délivrée par la SOCODA COOP-CA, avant l’exécution de la 
commande de leurs clients.34 » 

Les actes de reproduction sont déterminés comme suit :« Au sens du présent Arrêté, toutes les opérations 
de téléchargement ou de gravure des œuvres de l’esprit sont considérées comme des actes de reproduction. Toutes les 
personnes physiques ou morales qui font ou occasionnent le téléchargement en ligne ou la gravure des contenus protégés 
par les droits d’auteur et les droits voisins pour être réceptionnés par les consommateurs finaux (internautes ou abonnés 
des réseaux téléphoniques), sont soumis au paiement conséquent des redevances des droits d’auteur et des droits voisins 
auprès de la SOCODA COOP-CA.35 »  

L’article 49 de l’Arrêté précité précise qu’aucune œuvre de l’esprit ne peut être reproduite sans 
autorisation : « Sous peine de courir des sanctions prévues par le présent arrêté, aucune unité de reproduction citée 
dans le titre III du présent Arrêté ne peut laisser-faire reproduire une œuvre ou un groupe d’œuvres de l’esprit sans 
l’autorisation de la SOCODA COOP-CA.36»  

3.2. Des atteintes aux droits d’auteurs et des peines y afférentes  
La plupart des artistes prennent la notion d’atteinte aux droits d’auteurs ou de plagiat à la légère, 

pourtant il existe des dispositions légales qui punissent ces actes de violation. Au regard de tous les 
agencements réglementaires que nous venons d’exposer, il en découle des sanctions qui leur sont relatives. 

L’article 77 de l’Arrêté ministériel nᵒ 016/CAB/MIN/CA/2019 précité donne des précisions sur ces 
atteintes. 

                                                 
30 Code de la propriété intellectuelle, L. 113-2 Loi 92-597 1992-07-01 annexe JORF 3 juillet 1992.  
31Arrêté ministériel n° 016/CAB/MIN/CA/2019 du 08 février 2019 portant mesures d’application de l’Ordonnance-loi 

n° 86-033 du 05 avril 1986 portant protection des droits d’auteur et des droits voisins, Article14.  
32 Ibid., Article 16.  
33 Ibid., Article 17.  
34 Ibid., Article 45.  
35 Ibid., Article 47.  
36 Ibid., Article 49.  
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Les sanctions relatives aux atteintes aux droits d’auteur et aux droits voisins se trouvent de l’article 96 
à l’article 103 de l’ordonnance précitée.  
CONCLUSION  

Les recherches sur les droits d’auteur face aux délits du plagiat comportent un champ très vaste. Mais, 
nous nous sommes penchés sur les délits du plagiat dans le domaine des créations des arts plastiques 
contemporains. 

Dans cette grille de lecture, nous avons essayé de démontrer que la parodie est une démarche 
méthodologique académique tout à fait régulière, bien entendu dans le cadre de l’enseignement. Cependant, 
quand le copisme se transforme en une carrière pour un artiste, c’est ce qui, alors, devient éthiquement 
répréhensible et pénalement condamnable. Le plagiat se révèle être un fléau tout à fait nuisible à la recherche 
et à la créativité.  

L'exotisation des femmes africaines nous a servi comme illustration de différentes déviations du 
plagiat, utilisées depuis l'époque coloniale sur les femmes africaines, et relayées actuellement par les artistes 
plasticiens modernes.  

L’article 62 de la Constitution de la République démocratique du Congo dispose : « Nul n’est censé 
ignorer la loi.37 » Pour que les artistes qui utilisent le plagiat ne prétextent ignorer la réglementation légale 
sur les droits d’auteur, nous avons pris soin de présenter le cadre juridique relatif à ces droits.  
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